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Texte de la question

Mme Marie-Pierre Rixain attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la dégradation du
service public de distribution du courrier en Essonne. En effet, ces derniers mois, il a été constaté des
dysfonctionnements importants et récurrents dans la distribution du courrier en Essonne. De nombreux particuliers
mais également de nombreuses communes de sa circonscription (Bruyères-le-Châtel, Courson-Monteloup, Épinay-
sur-Orge, Longjumeau, Limours-en-Hurepoix, Marcoussis, Nozay, Vaugrigneuse, Villebon-sur-Yvette, Villejust,
etc.) ont signalé des paquets de courrier abandonnés sur les abords des routes en ruralité, des quotidiens livrés avec
plusieurs jours de retard, des interruptions dans la distribution du courrier pendant plusieurs jours d'affilés, voire
plusieurs semaines, ou encore du courrier laissé aux agents de la commune pour distribution. Ces retards posent
d'importantes difficultés aux particuliers qui se trouvent pénalisés, en conséquent, dans la gestion de leur quotidien :
non-réception des convocations de Pôle emploi, non-réception de Pass Navigo payé, non-réception du courrier
indiquant la disponibilité d'une place en retraite, etc. Les exemples sont nombreux et s'appliquent également aux
entreprises dans la gestion de leurs démarches administratives et financières. Le courrier reste un vecteur majeur de
communication et les dysfonctionnements de sa distribution entraînent des conséquences lourdes. Si La Poste doit
adapter son activité et ses moyens à la baisse structurelle de l'usage du courrier, il n'en reste pas moins qu'elle est
soumise à une obligation de service universel de distribution du courrier 6 jours sur 7. Elle souhaite donc connaître
les mesures qu'il compte prendre pour assurer une véritable distribution universelle du courrier sur l'ensemble du
territoire et dans des conditions acceptables pour chacun des citoyens.
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